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Installations classées pour la protection de l'environnement 

‘ Arrêté N° À 09 705 autorisant 

la Société CYEL 

à CERGY 

à exploiter une chaufferie urbaine 

Le Préfet du Val d'Oise, 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National] du Mérite, 

VU le Code de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 22 janvier 1997 créant une zone de protection spéciale contre 
les pollutions en Ile-de-France ; ‘ 

VU l'arrêté du 20 juin 2002 relatif aux chaüdières présentes dans une installation nouvelle 
ou modifiée d'une puissance supérieure à 20 MWth ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle 
des émissions polluantes et des déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides 
inflammables et à leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au 
titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

: 

VU ia demande présentée le 9 décembre 2008 par la Société CYEL qui a sollicité 
l'autorisation d'exploiter une chaufferie urbaine sur le territoire de la commune de 
CERGY - Plaine des Linandes 5 

VU l'étude d’impact, plans et renseignements produits à l’appui de la demande ; 

Internet des services de l'Etat dans ie département : http {ir val-doise.pref. gouv.fr 
5, Avenue Bernard Hirsch - 95010 CERGY-PONTOISE CEDEX — Tél. : 08.21.80.30.95 — Fax : 01.30.30.62.63  



  

VU le rapport en date du 31 décembre 2008 du Directeur Régional de l'Industrie, de la 
Recherche, et de l'Environnement d'Ile-de-France proposant la mise à l'enquête de la 
demande de la Société CYEL ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 5 février 2009 portant ouverture d’enquête publique du 

lundi 9 mars 2009 au mardi 7 avril 2009 inclus sur la demande susvisée ; 

VU Les registres d'enquête ouverts dans les communes de CERGY — OSNY — PONTOISE 

— PUISEUX-PONTOISE — SAINT-OUEN-L'AUMONE -— VAUREAL — BOISSY- 
L'AILLERIE — ERAGNY-SUR-OISE — JOUY- LE-MOUTIER et NEUVILLE-SUR- 
OISE ; 

VU les certificats de publication et d'affichage établis le 20 février 2009 pour la commune 

de NEUVILLE-SUR-OISE, le 8 avril 2009 pour les communes de PUISEUX-PONTOISE 

et VAUREAL, le 14 avril 2009 pour la commune de CERGY, le 15 avril 2009 pour la 
commune de PONTOISE, le 20 avril 2009 pour la commune de SAINT-OUEN- 

L'AUMONE et le 22 avril 2009 pour la commune de BOISSY-L'AILLERIE ; 

VU les délibérations des Conseils Municipaux des communes de PUISEUX-PONTOISE 
le 9 mars 2009, de SAINT-OUEN-L'AUMONE le 19 mars 2009, de VAUREAL le 

25 mars 2009, de JOUY-LE-MOUTIER, OSNY, ERAGNY-SUR-OISE et PONTOISE le 
26 mars 2009, de CERGY le 27 mars 2009 et de NEUVILLE-SUR-OISE le 3 avril 2009 ; 

VU le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur reçus en Préfecture le 5 mai 
2009 ; 

VU Pavis du Chef. du Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine du 5 mars 
2009 ; . 

| VU l'avis du Service Régional de l'Archéologie d'Ile-de-France du 10 mars 2009 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement et de l'Agriculture — Service Eau — 
Forêt — Environnement du 12 mars 2009 : 

VU l'avis du Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours du 14 avril 
2008 ; 

VU J'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales du 
17 avril 2009 ; ‘ 

VU l'avis du Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontoise du 11 mai 2009 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement et de l'Agriculture — Service 
Urbanisme, Aménagement et Développement Durable du 2 juin 2009 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle. du 8j juin 2009 ; 

VU le rapport de Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement d'Ile-de-France en date du 24 juin 2009 ; 

L'exploitant entendu ; 

 



      

— VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques au cours de sa séance du 9 juillet 2009 ; 

— VU la lettre préfectorale en date du 10 juillet 2009 adressant le projet d'arrêté préfectoral 
d'autorisation à la Société CYEL pour l'exploitation d'une chaufferie urbaine sur le 
territoire de la commune de CERGY — Plaine des Linandes ; 

— CONSIDERANT que le délai imparti à l'exploitant s’est écoulé sans aucune observation 
de sa part ; 

- CONSIDERANT qu'aux termes de l’article L 512-1 du Code de Fenvironnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation 
peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

- CONSIDERANT que les principaux risques liés aux installations de la Société CYEL 
sont les rejets atmosphériques, l'incendie et l'explosion ; 

CONSIDERANT qu'en ce qui concerne les rejets atmosphériques, l'arrêté ministériel du 
. 20 juin 2002 susvisé prévoit pour les installations fonctionnant au gaz que les polluants 
SO, NO,, poussières, CO, HAP, COV soient réglementés ; 

! CONSIDERANT que les valeurs limites imposées par «les meilleures techniques 
disponibles » sont intégrées à l'article 3.2.4 des prescriptions techniques annexées au 
présent arrêté ; | 

CONSIDERANT que les prescriptions techniques annexées au présent arrêté prévoient à 
l'article 3.2.6.1. une surveillance en continu des émissions de NOx, O», CO et à l'article 

_3.2.6.2. une analyse annuelle par un laboratoire extérieur sur l'ensemble des polluants 
réglementés ; 

1 

- CONSIDERANT que l'installation fonctionnera au fioul domestique en secours et qu'il 
n'y a pas de valeur limite d'émission applicable à ce fonctionnement, l'article 3.2.7 des 
prescriptions techniques annexées au présent arrêté encadre l'utilisation de ce fioul ; 

- . CONSIDERANT que le chapitre 7.des prescriptions. techniques annexées au présent 
arrêté fixe les dispositions permettant de lutter contre le risque d'incendie et d'explosion ; 

-’ CONSIDERANT que les remarques émises par le Service Départemental d'Incendie et de 
Secours dans son avis du 14 avril 2009 relatives notamment à l'implantation des poteaux 
incendie, aux volumes de rétention et à l'identification de la vanne d'isolement du site ont 
été intégrées aux articles 7.5.3 — 7.4.3 et 4.2.4.1 des prescriptions techniques annexées au 
présent arrêté ; 

- ‘CONSIDERANT que les observations émises par le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales dans son avis du 17 avril 2009 en ce qui concerne les 
mesures de niveau sonore, la mise en place d'un disconnecteur sur le réseau d'eau, 
l'obtention d'une autorisation de rejet pour les eaux industrielles, l'installation. d'un 
séparateur d'hydrocarbures, de rétentions sur le site et d'un piège à son, ont été intégrées 
dans les prescriptions techniques annexées au présent arrêté ; 

-— CONSIDERANT que les observations formulées au cours de l'enquête publique ont été 
__-prises en compte dans les prescriptions techniques annexées au présent arrêté ; 

   



  

- CONSIDERANT en conséquence que les conditions d'aménagement et d’exploitation, 
telles qu’elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et 

i inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du Code de 
Î l'environnement, notamment pour la commodité-du voisinage, pour la santé, la sécurité, la 

salubrité publiques et pour la protection de là nature et de l’environnement ; 

| : - SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Vai d'Oise ; 

! | ARRETE 

  

— Article ler — La Société CYEL dont le siège social est situé 1, Rue du Gros Murger à 

SAINT-OUEN-L'AUMONE, est autorisée, sous réserve des droits des tiers 'et à compter 

de la notification du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de CERGY 
— Plaine des Linandes, une chaufferie urbaine comportant les installations classées sous 
les rubriques précisées ci-après : 

  

  . Unités du 
: : ASA, : : site : : Critère de | Seuil du | Unité | Volume | volume 

Rubrique |" Alinéa DNC Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation classement: | critère | ducritère | autorisé | autorisé 

  

  

2910 A. A Combustion, à l'exclusion desl2 chaudières gaz d'unel P thermique 220 MWth 117,3 MWih 

installations visées par les rubriques!puissance thermique unitaire 
à 167-C et 322-B-4 de 22,2 MWth 

À. Lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en!2 chaudières mixtes gaz /FOD 

mélange, du gaz naturel, des gaz deld'une puissance thermique 
pétrole  liquéfiés, du  fiouliunitaire de 22,2 MWth 
domestique, du charbon, des fiouls 

Jlourds ou de la biomasse, à|1 chaudière mixte gaz / FOD 

l'exclusion des installations .visées| d'une puissance thermique de 
par d'autres rubriques de 1al27,8 MWth 

nomenclature pour lesquelles la] 
combustion participe à la fusion, la]l groupe électrogène d'une] 
cuisson ou au traitement, en/puissance de 0,7 MWth 

mélange avec Les gaz del 
combustion, des matières entrantes,|Paomiqe totale = 117,3 MWth 

si la puissance thermique maximale 
de l'installation est : Le fioul domestique eët utilisé] 
1) supérieure ou égale à en secours uniquement 

20 MWth 

      

1432 2.b D {Liquides inflammables (stockagel3 cuves enterrées de, fioul Ca 10<C4<] nm 14,4 + m 
en réservoirs manufacturés de). domestique d'une capacité 100 
2. Stockage de  liquides|unitaire de 120 m° 
inflammables visés à la rubrique 
1430: Ca = 14,4 m° 

b) Représentant une capacité] 
: équivalente totale supérieure à 10 

m mais inférieure ou égale à 100 . 
m _ 

  

    2920 2 NC Réfrigération . ou - compréssion| Local air comprimé : Paso totale | 50 <P kW 44 kW 

° Kinstallations de) fonctionnant à des{2 compresseurs (CPL et CP2)] abrabée À 
pressions effectives supérieures ä[d'une puissance unitaire de 500 

105 Pa 22KkW : 

  

Pannes totale = 44 KW 
2925 NC [Accumulateurs (ateliers de chargelLocai onduleur : 1 onduleur! P s0<P KW 23,22 kW 

d’) d'une puissance de 23,22 kW ‘ ON 

              
  

          
  

À {autorisation} ou S (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (déclaration, NC (non classé), 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées



  

- Article 2 : Conformément aux dispositions de l'article R 512-28 du code de 
l'environnement, les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à 
la Société CYEL pour l’exploitation des installations précitées. 

— Article 3 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera 
passible des sanctions administratives et pénales prévues par le Code de l’environnement. 

— Article 4 : L’exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le 
Livre II du Code du travail et aux décrets et arrêtés pris pour son exécution dans l’intérêt 
de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

— Article 5 : L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d’autorisation et le 
présenter à toute réquisition des délégués de l'Administration Préfectorale. Un extrait du 
présent arrêté devra être affiché en permarience de façon visible dans linstallation par les 
soins du bénéficiaire de l’autorisation. | 

— Article 6 : La présente autorisation n’est délivrée que sur le fondement du titre 1° du 
livre V du Code de l’environnement. Elle ne dispense pas le pétitionnaire de l’obtention, 
le cas échéant, du permis de construire. . 

- Article 7 : Cette autorisation sera considérée comme nulle et non avenue s’il y a cessation 
d'exploitation pendant deux ans. 

— Article 8 : Si l'établissement vient à être cédé, le nouvel exploitant ou son représentant 
sera tenu d’en faire la déclaration à la Préfecture dans le mois qui suit la prise de 
possession, en indiquant ses nom, prénoms, et domicile. S'il s’agit d’une société, sa raison 

. Sociale ou sa dénomination doit être mentionnée dans la déclaration, ainsi que son siège 
social et la qualité du signataire. : 

— Article 9 : Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie de CERGY pendant une 
durée d’un mois. Une copie de cet arrêté sera également déposée aux archives des mairies 
d'OSNY -— PONTOISE - PUISEUX-PONTOISE - SAINT-OUEN-L'AUMONE — 
VAUREAL — BOISSY-L'AILLERIE - ERAGNŸ-SUR-OISE - JOUY-LE-MOUTIER et 
NEUVILLE-SUR-OISE et maintenue à la disposition du püblic. 

Le Maire de chacune de ces communes établira un certificat constatant 
l’accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la Préfecture. 

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du Préfet 
. et aux frais de l'industriel dans deux journaux d’annonces légales du département du Val 
d'Oise. 

- Article 19: Conformément aux dispositions de l’article L 514-6 du Code de 
l'environnement, le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy- 
Pontoise : 2/4 boulevard de l’Hautil - B.P. 322 --95027 Cergy-Pontoise Cedex ; 

| 1°) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui 
commence à courir le jour où ledit acte leur a été notifié; 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 
leurs groupements, dans un délai d'un an à compter de l'achèvement des formalités de 
publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au Préfet. 

  
 



  

- Article 11 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d’Oise, les Maires de CERGY 
— OSNY — PONTOISE — PUISEUX-PONTOISE - SAINT-OUEN-L'AUMONE - 
VAUREAL — BOISSY-L'AILLERIE — ERAGNY-SUR-OISE — JOUY-LE-MOUTIER et 
NEUVIELE-SUR-OISE et le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de 
PEnvironnement d'Ile-de-France sont chargés, chacun. en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. ‘ 

  

Fait à Cergy-Pontoise, le  - 4 AOÛT 2009 

Pour 1d-8-Bréfet Val d'Oise 

Le Secrétaire Général Lx 

#— 
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Société CYEL 

% 

a 

_ CERGY 

KXKKREREEEXE 

Prescriptions techniques 
annexées à l'arrêté préfectoral 

du 4 août 2009 
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  ‘ TITRE 1+ PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 4.4 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
La saciété CVEL dont le siège social est situé 1 rue du Gros Murger à SAINT OUEN L'AUMONE (85310) est autorisée, sous : | -résenve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le temitoire de ta commune de CERGY (6000), piaine des Linandes, les installations détaïllées dans les articles suivants. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTA LLATIONS 
ARTICLE 121LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE ‘ DES INSTALLATIONS CLASSEES . 

  2 chaudières gaz d'unel 
installations visées par puissante thennique unitaire 
rubriques 167-C et 322.84 de-22,2 MW 
A, Lorsque l'installation consomme . 
exclusivement, seuls ou en{2 chaudières mixtes gaz { FOD mélange, du gaz natrrel, des gaz de|d'une puissance  thennique pétrole liquéfiés, du  fioullunitaire de 
domestique, du charbon, des fiouls 22,2 MW 
lourds ou de In biomasse, À 
l'exclusion des installetions visées 1 chaudière mixte gaz / FOD par d'autres rubriques de Ia|d'une puissance thermique de nomencläure pour lesquelles jal 27EMW . 
combustion participe à La fusion, lal 
cuisson où au traitement, eall groupe élecogène d'unel mélange avec les gaz de puissance de 9,7 MW 
combustion, des matières entrantes, 
si la prissance thermique maximale Péemigue totale = 117,3 MW 

de l'installation est : 
1) supérieure ou égale à Le fioul domestique est utilisé 20 MW Jen secours uniquement 

    

  
  
  44 w 

    182 2b D (Liquides foflammables Gtodagel3 ave ans de fioul & 10S5CG< m en réservoirs manufacturés de), écmestique. une cepacité 100 . 2. “Stockage - de  liquideslunitirede 20m 
infemumables visés à la brique 

1430: : Ca 144 m° 
t) Représentant üne capacité 
équivalente totale supérieure à 10 
mn mais inférieure ou égale à 100 

            
  

                
a 

2920 2 NC fRéffigérafion ou compressionLocel alt comprimé : 2] Pau totale | 30<P kW 44 EW . JGnstaliations de) fonctionnant à compresseurs (CPL et CP2) anbée © des pressions effectivesid'une puissance unitaire de 500 supérieures À 10° Pa 22 KW 

Pares totale = 44 JW 2925 NC fAceumulatenrs  fateñers defLocal onduleur : 1 onduleur] P 5G<P kW 232 KW charge a’) d'une puissance de 23,22 KW         
  

LIT CERGY TE — 

  
A-(Autorisation] ou AS {Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déciaration} ou NC (Non Classé) 

J.ou 

7. Volurne autorisé : éléments caractérisant la consistance, le ryihmo de fonctionnement, le volume des installations ou les Capacités maximales autorisées. ° ° ‘ ' ° ARTICLE 1.22. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les lñstallations autorisées sant situées sur és communes; pardelles et lleux-cits suivants: ” 

  Commune À Parçelle 
        
  

             



  

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans Îes.difiérents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
aïleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où n'a pas 

êté exploitée durant deux années consécuives, sauf cas de force majeure. : 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1 . PORTER À CONNAISSANCE 

- Toute modification epportée per le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier de démande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 

connalssance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. . 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à lariide R 512- 

33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dessier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 

le choix est soumis à son approbation, Tous les frals engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS AHANDONNES 

-Les équipements abandonnés ne düivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur entévement est 

incompañible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

- garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. ‘ L : 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

. Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploltant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 

charge de Fexploitant. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-75 à R.512- 

79, Fusage à prendre en compte est le suivant : usage de type industriel / commercial. . 

© + Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mols au moins 

.. avantcelui-i. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploïtation, la mise en 

sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les instal 
stockage de déchets, cell des déchets présents sur le site ; 

Jations autres que les installations de 

‘des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explostôn ; 

[7 (à surveillance des effets de l'installation sûr son environnement - 

. En outre, l'exploitant doit placër Îe-siterdé l'installation dans un état tel qu'i ns puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L. 541: -etqu'i permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

s 

      
   



  

  

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS LL 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. : 

i peut être déféré à la juridiction administrative : 

. 19 Paries demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui cominence à courir du Jour où lesdits actes leur ont &t& notifiés ; 

: 2°) Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupernents, en raison des inconvénients ou des dangers due le fonctionnement de l'installation présente pour les Intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les dispositions du 2° ne sont pas applicables aux décisions concémiant les autarsations d'exploitation d'installations classées - d'élevage, liées à l'élevage au concourant à l'exécution de services publics locaux ou de services d'intérêt général pour lesquelles le délai de recours est fixé à un an à compter de l'achèvement des formalités de publicité de la déciaration de début d'exploftation transmise par l'exploitant au préfet. ' 

Les tiers qui n'ont BCquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le Voisinage d'une inetallation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation où atténuant les prescriptions primlilves ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à 12 juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
‘ Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, te cède ci, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la régiementation sur les équipements sous pression. 

Les drofts des fiers sont et demeurent expressément réservés. 

- La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

     

  

   



  

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

* ARTICLE 2.1,1, OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant. prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
“icstallations pour : . - ° 

‘+ © Emiterla consommation d'eau, et limiter tes émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

S prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indiects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité ‘de 

‘- voisinage; la santé, la salubrité publique, l'agricuiture, {à protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'explaitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfoncäonnement ou d'arrêt momentané de 

  

*_ façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
.: des dangers des produits stockés ou utiisés dans l'instaliation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

= L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utiisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de lenvironriement tels que manches de fre, produits de neutralfsation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants… ° ‘ 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'instakation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la 
dispersion sur les voies publiques et les-zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Les abords de 
l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture...) Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'unr soin particulier (plantations, engazonnement...). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISAN CES NON PREVENUS 

Tout dangér ou.nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté àla. 

‘connaissance du Préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meïleurs délais à l'Inspection des installations Classées les accidents où incidents 

- survenus du fait du fonctlonnement de son Installation qui sont de nature à porter affsinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L.511-1 du codé de l'environnement. - 

Un rappoit d'accident ou, sur demande de l'Inspection des Installations Classées, un rapport d'incident est irensmis par 

l'exploitant à linspection.des Installations Classées. Il précise. notamment lés circonstances ei les causes de l'accident ou de 

h fincident, les effets sur les personnes et l'environnement, les-mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un: 
incident similaire et pour en pallier les effets & moyen ou iong terme. . 

  

Ge rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations Classées. . 

        

  
 



  

  

. CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES. DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION | 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dassier de demande d'autorisation inifial ; 

les plans tenus à jour : 

‘les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à éutorisätion, pris en application de la législation relañive aux installations ciassées pour la protection de l'environnement : 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : ces documents peuvent être informalisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être Péses pour la sauvegarde des données. ° : ° 5 - 

Ge dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 CONTROLES INOPIN ES 
l'inspection des Installations Classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements d'effiuents liquides ou gazeux, de . ‘| déchets ou de sois, at faire réaliser des mesures de niveaux sonores. 

Les frais de prélèvement td'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

    

  
             



      
  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3,1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS 

| ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES | 

L'exploitänt prend toutes les dispositions nécessaires dans fa conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à imiter. les émissions à l'almosphère, y compris diffuses, notemment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traîtement des effluents en fonction. de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant l'efficacité énergétique. Notamment, les conducteurs de 

véhicules daivent couper leur moteur durant tes opérations de dépotage. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne "soit pas à Forigine -de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les chaudières sont équipées de brûleurs bas NOx. 

. Les différentes installations de traitement d'efluents gazeux équipant la chaufferie doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

    
Lorsqu'un équipement est nécessaire pour respecter les valeurs limites d'émission imposées par le présent arrêté, l'exploitant 
rédige une procédure d'exploitation relative à la conduite à tenir en cas de panne de cet équipement. Cetie procédure indique 

notamment la nécessité : ° 

- d'arrêter l'exploitation de la chaudière associée à cet équipement si le fonctionnement de celui-ci n'est pas rétabli 
dans les 24 h suivant son dysfonctionnement ; _ 

= d'informer l'Inspection des installations Classées dans les 48 h suivant lé dystonctionnement. 

  

- La durée de fonctionnement d'une installation avec un dysfonctionnement ou une panne d'un tel équipement ne peut excéder 

.… une durée cumulée de 120 h sur 12 mois glissants. - 

Le nage à l'air fibre est interdit à l'exclusion des essals incendie. Dans ce ces, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quai ‘ " 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE RE JET 

ARTICLE 3,2,1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est inter. 

-La dilution des rejets atmosphériques est interdite. | 

: | Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés ef évacués, aprés traitement éventuel, par 

“l'intermédiaire de cheminées pour permetire une banne diffusion des rejets. L'emplacement dé ces conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à. aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les-conduits ou prises d'air avolsinant. Le forme des conduits, 

: - noïarmment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est.conçue de façon à favoriser au maximum . 
=. l'ascension des gaz dans l'atmosphère, La partie terminale de ta cheminée peut comporter un Convergent réalisé suivant les 

- : régles de l'art lorsque la vitesse d'éfection est plus élevée que la vitesse choisie pour les'gaz dens ie cheminée. Les contours 

des condufts ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. . . 

Les. conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessttant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
“ :.doientêtre aménagés (plate-forme. de mesure, orifices, fluides dé tancfiannement, emplacement des apparells, longueur droite 

pour la.mesure.des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'aimasphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-062 et EN 13284-1.sont respectées, , . ; Doi 

  

  

  

  
  

‘Ces püints doivent être aménagés de manière à êtrsalsément accéécibles et peirèliré des fhterventions en toùte sécirité. 
= . Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de | 

” fnspection des Installations Classées. . . : : . | 

6.   
    
 



  

  

ARTICLE 3,2,2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES. … .    
DOME — Gaz naturel 

naturel 
22.2 MWm Gaz naturel en 

naturel / fioul domestique en 

278 furel/ fioul domestique en 
6 

ARTICLE 8.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

1 

  

‘Le débit des effluents gazeux est exprimé en mêtres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de empérature {273 kelvins} et de pression {101,3 kilopascals} après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.24, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES (GENERATEURS FONCTIONNANT AU GAZ UNIQUEMENT) 

Les rejets {ssus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- + à des conditions normalisées de tem! 
vapeur d'eau (gaz secs) ; 

. à une teneur en O2 à 3 %. 

péfature (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de ia 

en 

  

© ARTICLE 3.2.5, VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES {GENERATEURS FONCTIONNANT AU GAZ UNIQUEMENT) 

- On entend par ffüx de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes î . °    
en ëg C 

= ARTICLE 3.2.6. PROGRAMME DE SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES (GENERATEURS ‘ FONCTIONNANT.AU GAZ UNIQUEMENT) .  : et Fe Fo 
‘Article 3.2,6.1. Autosurveillance des émissions atmosphériques 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des polluants suivants : 

- : NOX, O2, CO : mesure en continu. 

  
      

   



  

7”. soustraction de l'incertiude madmele sur les ré 

Les résultats de cette autosurveillance sont transmis tous les mois à l'inspection des Installations Classées, accompagnés le 
cas échéant des commentaires de l'exploitant sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives 

mises en œuvre où envisagées. te ‘ 

Les appareils de mesure foncfionnant en confinu sont vérifiés à intervalles réguliers, selon une fréquence inférieure à la 
jouée. Les appareils de mesure en continu sont certifiés QAL1 selon la nomme NF EN 14181. La première procédure QAL2 
des. apparells. de-mesure selon la nomme NF EN 14181 doit être réalisée dans les &'années suivant la mise en.service des 
installations. La procédure QAL3 doit égalèment être réalisée. 

Article 3.2.6,2. Surveillance Par un organisme extérieur des émissions atmosphériques 

L'exploitant fait effectuer au moins une fois par an des mesures en SD, NO, poussières, CO, HAP et COV, par un laboratoire 
extérieur accrédité par le Ministère chargé de l'Environnement. Ces mesures s'effeciuent aux allures représentalives de 
fonctionnement stabilisé de l'installation. La durée des mesures sera d'au moins 30 minutes et chaque mesure sera répétée au 
moins 3 fois. Le résultat de ces contrôles est transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations Classées. 

Arêcle 3.2.6.3. Interprétation des résultats. de surveillance 

Dans le cas d'une survellancs en continu, les valeurs limites sont considérées comme respectées lorsque les résultats des 

mesures font apparaitre simultanément que : . 

<.. aucune valeur moyenne jouralière validée! ne dépasse la valeur limite fixée par le présent arrêté : 

- 95 % des valeurs moyennes horaires validées? au cours de l'année ne dépassent pas 200 % de la valeur limite 
d'émission, Lo : . 

Dans le cas de mesures disconfinues, les valeurs limites d'émission sont considérées comme respectées si les résultats ne 

‘dépassent pas les valeurs limites. 

ARTICLE 3.2.7. FONCTIONNEMENT EN SECOURS 

‘Le fioul n'est utilisé qu'en secours, en cas de mpture de l'approvisionnement en gaz naturel. En cas de fonctionnement au fioul, 
le Préfet est immédiatement infonmé. ° . . 

La durée de fonctionnement au foul ñe devra pas dépasser une durée cumulée de 120 heures sur 12 mois glissants. 

Une demande de dépassement de cette durée de 120 heures peut être présentée par l'exploitant au Préfet afin dé maintenir 
Fapprovisionnement énergétique, 

  

À Valeur moyenne joumalière valldée = moyenne das valeurs moyennes horaires validées ce 
: 2 Valeur moyennes horaire validée = eïles sont déterminées pendant les périodes effectives de fonctionnement de l'installation. 
Sontnotamment exclues les périodes de démarrage, de mise à l'arrêt, de ramonage, de calibrage des systèmes d'épuration ou 

” des systèmes de mesures des polluants atmosphériques. Elles sont détérminées à partir des valéurs moyennes horaires, après 
sultats de mesure : NOx: 20 % de la valeur moyenne horalre ; poussières : 

” 80 % de la valeur moyenne horaire. 5 ue 

  

  
        

  
  

  
 



  

  

  TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX | AQUATIQUES | 

CHAPITRE 4,1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
- ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONN EMENTS EN EAU . | 

Les prélèvements d'eau ne sônt autorisés que dans le réseau d'eau public. Les installations d'approvisionnement en eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur, dont l'exploitant fait le relevé tous les mois. Ce relevé est tenu à la disposition de ‘ linspection des Installations Classées. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un disconnecteur hydraulique ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes est Installé æfn d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseeux d'adduction d'eau publique, Cet équipernent est contrôlé au moins annuellement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 42.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d' dispositions du présent arrêté estintercit. 

À l'exception des cas accidentels où fa sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est Interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le mitieu récepteur, 

'effuent liquide non prévu à l'Article 4.3.1, ou non conforme aux 

* ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l‘ loitant, régulièrement mis à jour, notamment après 6 in M de l'inspection des Installatlons Classées ainsi que des 
Chaque modification notable, et datés. {ls sont tenus à la disposition “Services d'incendie et de secours. . 

-_ Le plan des réseaux d'afimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation : 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (disconnecteur, ..) : 

. + Les secteurs collectés etles réseaux associés ; 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

- les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). ° ° . 
. ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
étanches et résister dans le temps 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

* ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne 
. produlfs toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

‘- Article 4.2.4,1, Protection centre des Hsques spécifiques 

# Les collecteurs: véhleulant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une - protection efficace.contrede danger de Propagation de flammes, Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ns transite - aucun effluent issu d'un réseau collectif exteme ou d'un autre site industriel. à - °. 

  

  
sont pas suscepübles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 

 



  

- Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
- Sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de 

commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

* CHAPITRE 4,3 TYPES” D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS GARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU _ | | 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploltant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effents suivants : 

- EU: eaux usées = eaux domestiques : 

El: eaux Industrielles = eaux de vidange des chaudières, eaux de lavage des sols ; 

-  EPnP:eaux pluviales non polluées = eaux pluviales de toitures ; 

EPp : eaux pluviales potentiellement poliuées = eaux pluviales de voiries et de la zone de dépotage. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

- Hest interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples diutians autres que celles résultant 
du rassemblement des effluents normaux de Fétablissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. ‘ 

Les rejets direcis ou indirects d'effluents dans la na] 
arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

pps d'eau souterraine ou vers les milieux de surface non visés par le présent 

La conception et {a performance du séparateur d'hydrocarbures permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet 
par le présent arrêté. 1! est eniretenu, exploilé et surveillé de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibiité ou à 
falre face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 

-Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 

canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE RÉJET 

per l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les Les réseaux de collecte des effluents générés 
caractéristiques sulvantes : 

    

           
   

    
          

Nature des effluents Eaux industrielles Eeux pluviales non Éaux pluviales 
polluées susceptibles d'&tre 

polluées 

Tralement avant rejet Aucun ET] - Sépareteur 
- d'hydrocarbures 

Exutolre du rejet Réseau eaux usées . Volume tampon 
Milieu récepteur du rejet Station d'épuration de NEUVILLE SUR OISE Inflation dans les sols   
  

. ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4,3,5.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisetion délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
‘réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L1331.10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est tenue à la disposition de l'inspection des Installations Classées. * …: - 

: Articlé-4,3.5.2, Aménagement des points de prélèvement ‘ 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effuents Nlquides est prévu un point de prélèvement d'échantflons et des points de mesure 
(6bif, température, concentration en polluant, .…). . : 

| 
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gés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en-toute sécurité. Toutes les 
-Ces points sont aména: à 

prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection - dispositions doivent également être 
des Installations Classées. 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélêvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le mieu récepteur. . 

jantés dans uns section dont les caracléristiques Cectitude de la conduite à l'amort, qualité des parois, 
t de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la Vitesse ny soit pas 

l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points sont imp 
régime d'écoulement) . permetten 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à! 

ARTICLE 4.3.6, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exernpts : 
| 

- de matières flottantes ; 

de produits susceptibles de dégager, en égout au dans le mäieu natural, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; . 

de tout produit susceptible de nüire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

  

- Température: <30°C ; 

- PH! compris entre 5,5 et 8,5 : 

+ Couleur : modffication de Ie coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélenge 
inférieure à 100 mg PH. 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
-acfivités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir, : 

. Les eaux ne répondant pes aux dispositions de ce fire 4 et notamimenties valeurs fimites d'émission indiquées dans les articles 
di-après sont éliminés vers les filières de traitement de déchets appropriées. 

ARTICLE 43.7. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX USEES 

Les eaux usées domestiques doivent être traitées et évacuées conformément & la convention de raccordement mentionnée à 
l'article 4.3.5.1. 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX INDUSTRIELLES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux industrielles dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
,Goncentrafion ci-dessous définies : | - 

MES 

Mercure 
et    etses 

+ Une fois par an; au moment dela vidange des chaudières, l'exploitant procède À un-contrôle du respect de ces valeurs limites - d'émission pour les eaux industrielles, Le résultat de ces mesures est transmis à l'inspection des Installations Classées, 
accompagné de commentaires de l'exploitant ls cas échéant. 
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ARTICLE 4:3:8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES : : 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs imites en | 
cencentration ci-dessous définies : . ° . ° . ue . ze 

    

RSR 
MES 36 
  

  

        
-_DB805 = LL 30-_. 

bCO - = _ ° 5 
HOT SRE: 
  

Une fols par an, l'exploitant procède à un contréle du respect de ces valeurs limites d'émission pour les eaux pluviales. Le 
résultat de ces mesures est transmis à l'inspection des Installations Classées, accompagné de commentaires de Fexploitant le 
cas échéant, - - - 

  

  

  
    

 



    

  

  

TITRE 5 - DECHETS 

-CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

. L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations Pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter ta production. ° 

ARTICLE 6.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

. L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la Séparation des déchets (dangereux où non) de fäçon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
. 

Les déchets dangereux sont définis par l'articie R 541-8 du code de l'environnement. 

.Les déchets d'emballage visés par es articles R 6543-66 à R 643.72 du code de Fenvironnement sont valorisés par réemploi, recycläge ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. . 

Les huiles usagées doivent “être éliminées conformément aux articles R 543-8 à R 643.15 et R .543-40 du code de 
les usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 

l'environnement portant réglementation de la récupération des huï l - 28 janvier 1999), Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet nan hulleux ou contaminé par des PCB. Les hulles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément eux disposäions de l'article R843-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur ls marché des piles et accumulateurs et à feur élimination. 

. Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 643-151 du code de l'environnement. Ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblalement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à 
Les déchets d'équipements étectriques 
R 543-201 du code de l'environnement, 

      

Les déchets d'embalages industriels doivent être éfminés dans les conditions des articles R 643.66 à R 543-72 etR 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 5411 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'éfmination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (Journal Ofliciel du 21 juillet 1894). ‘ 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREFOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

-ARTICLE 5.1.4, DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT | 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garanër ks intérêts visés à l'article L611-1 du code de l'environnement. 1| s'assure que les installations utilisées pour cotle élimination sont régulièrement autorisées à cet effet, 

° 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ET: ABLISSEMENT 

A l'exception des instaflations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (ncinération à l'air libre, mise en dépôt à tire définitif) est interdite, 

. ARTICLE 5,1.6, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereëäu de suivi établi en application de. l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005" relatif au bordéreau de sulvi des déchets dangorëux mentlonné à Farticie 6541-45 du code de l'environnement. 

‘’- Les opérations dé transport de déchets doivent respecier les dispositions des arfcles R 6541-50 à R 541-64 et R 541-79 du -  “6ode de l'environnement relatif au transport par roule au négocs et au courtage de déchets, : 
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La liste mise à jour dés transporteurs utilisés. par Fexpioitant, est ten à la disposition de Finspection des: installations 
Classées: 

- L'importation où Fexportation de déchets ne peut être réallsée qu'après accord des autorités coripétenes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement suropéen etdu Conseil du 14 j juin 20064 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. REGISTRE DES DECHETS 

ILest tenu unregistre des déchets dangereux: éliminés, sur lequel sont reportées les informations suivantés : 

la désignation des déchets et leur code indiqué à l'article R 541-8 du code de Fenvironnement : * 

la date d'enfévement ; | 

le tonnage des déchets : 

le numéro du ou des bordereaux de sui de déchets émis : 

la désignation du .ou des modes de traïtement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 
transformation préalable et leur(s) cade(s) selon les annexes ILA et II-B de ia directive 7S442/CEE du 15 juillet 1975 ; 

le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de Fnstallation destinataire finale ; 

le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 
préalablement entreposés, recondifionnés, transformés ou traités : - 

le nom et l'adresse du ou des transporteurs ‘et, le ss échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 
récépissé ; 

‘la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans 
lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, recondionnés, { transformés ou traités ainsi que date du 
traïfement des déchets dans Finstalletion destinataire finale ; 

le cas échéant, le nom, l'adresse ete numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé. 
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. Bar voie aérienne ou solidienne, de vibra 

  

- seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à là circulaire minis * relative aux Vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les Installations classées. 

    TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 
. ARTICLE 6.1.4. AMENAGEMENTS 

équipés et exploités de.façon que son fonctionnement ne puisse être & l'origine de bruits transmis 
lions mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ‘ou de constiuer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 Janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V - titre 1 du code de l'environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la creulaire du -23 juillet 1966 refative aux vibrations mécaniques émises dans Fenvironnement parles installafions dassées sont applicables. 
ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transpoit, les matériels de menufention et les éngins de chantier ufilsés à l'intérieur de l'établissement, et 
canformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571.24 du 

L'installation est construite, 

- Suscepübles dé constituer une gêne pour le voisinage, sont code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

avertisseurs, haut-parleurs …) génant pour le 
. L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirèries, voisinage est interdit sauf si leur emplol est exceptionnet et réservé à la prévention cu au signalement d'incidents gräves où d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

    Supériaur à 45 dB(A) 

  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Ivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
Les niveaux Hmites de bruit ne do 

… Sfférentes périodes de {a jouée : 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB£A) 

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs - admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. , dans les zones 4 émerg ’régiementée sont définies dans le dossier de deméidse d'autorisation d'exploiter. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques’ ÿêñantes pour le voisinage. ainsi que pour la sécurité des biens ou dés. . personnes; les-points de contrôle, {es-valaurs des nivéaux imites edmissiblés ainsi que la mesure des niveaux vibratoïres émis. . 

+ férielle n° 23 du 23 juillet 1986 . 
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encs réglementée. Les zones à émergence CU 

  

   



  

. CHAPITRE 6.4 CONTROLES ACOUS TIQUES 
.…… Uns mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai dé 6 mois à compter de la date de mise en service dès 

r: installations, puis tous tes 3 ans-par un orgänisme ou une personne qualifiés dont te chôix sera communiqué présfablement à 
. Finspection des Installations Classées. Le résuliat de ces mesures est envoyé dans les meilleurs délais à l'inspection des 

.… Installations Classées. ° [     
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- L'accès au site est. le-plus-judicieusement 

_présentes dans l'établissement. 

    

  TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS "L'ETABLISSEMENT ° 

L'inventaire et. l'état des. stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement (nalure, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Notamment, l'exploitant relève quotidiennement les quantités de fioul présentes dans les réservoirs de Stockage de fioul, Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours ”_et de l'inspection des Instaitafions Classées. 

ARTICLE 7.1.2, ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'expioitent identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou.uilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir scit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

Le nature exacte du disque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à fintérieur de celles-ci, Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
. ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fee les règles de circulation et de Stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées À la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de crcuistion et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté el dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ges voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

placé pour éviter d'être exposé aux effets d'un phénomène dangereux. { est en permanence maintenu accessible de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.1,1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir fibre accès aux installations. 
L'exploitant prénd les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 

L'exploitation sans surveillance humaine pemmanente est admise. Dans ce cas, une télésurveillance des installäions est assurée, ef les installations de la chaufferie sont Sous autocontrôle, relié à une permanence en capacité de faire appel à du 
le site. Le responsable ds l'établissement prend toutes les 

. Peronnel qualifié, lui-même en capacité d'intervenir rapidernent sur f Oo ds sé lquement compéfente en matière de sécurité puisse être 
dispositions pour que lui-même où une personne déléguée techni alertée et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin. 

Article 7.2.1.2, Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

—. largeur de la bande de roulement : 3,50 m : 

= rayon intérieur de giration : 11 m ; 

hauteur fibre : 3,60 m: 

‘ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu, 
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” À Fintérieuc de la chaufferie, les allées de circulation sont amént 

“technique puis complétée st besoin après la réalisation des dis 

ARTICLE 7.2.2, BATIMENTS ET LOCAUX 

Les locaux dans lesquels sünt présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des accidents en cas de 
dysfonctionnement de l'installation (notamment la salle da contrêle), sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, 
d'incendie et d'expiosion. 

agées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation du pérsonnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre: 

- Le sol de la châüfierie est imperméable, incombustible et disposé de façon que les égouttures ou les liquides accidentélement 
répandus ne puissent s'écouler au dehars et dans le réseau d'assainissement. ‘ 

La chaufferie est équipée, en partie haute, de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en 
cas d'incendie, Ces exuioires représentent au minimum une surface correspondant à 1 % de la surface au sol mesurée en 
projection horizontale. Ces dispositifs sont à commande automatique doublée d'une commande manuelle placée à proximité 
des accès. Ces dispositifs sont contrôlés une fois paran. 

ARTICLE 7.2.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

- Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. . : 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux nonmes en vigueur. 

- Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
ui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace éciite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

. Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

- Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations dassées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosian, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atnosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de ta vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
Charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

7 Avanftle 1er janvier 2010 

Les installations de protection contre la foudre présentes sur le ste font l'objet d'une surveillance conformément à la norme 
NFC 17-100. Une analyse du risque foudre est réalisée par un organisme compétent. Cette analyse ldentifie les équipements et 

! installations dont une protection doit être assurée. L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à 
la norme NF EN 62306-2, Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

? A gcompter du 4er janvier 2012 

En fonction des résultats de l'analyse des risques foudre, une étude technique est réalisée par un organisme compétent 
définissant précisément les mesures de prévention et les disposibifs de protection, le lieu de teur implantation ainsi que les 

: modalités de leur vérification et de leur maintenance. Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude 
positifs de protection, Un camet de bord est tenu par l'exploitant. 

Les Chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. . ! 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 
-norme équivalente en vigueur dans un Etat de l'Union Européenne. L'installation des dispositifs de protection et la mise en 
place des mesures de prévention sont réalisées par un organisme compétent à l'issue de l'étude technique au plus fard deux 
ans après l'élaboration de l'analyse du risque foudre. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux 
exigences de l'étude technique. 

’ L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent distinet de l'installateur au plus 
tard six mois après leur installation. Uné vérification visuelle est réalisée annuellement pér un organisme compétent. L'état des 
dispositifs de protection contre la foudre des installations fait Fobjet d'une vérification complète tous les deux ans par un 
organisme compétent. Toutes. ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et. de maintenance et sont 
réalisées conformément 4 {a norme NF EN 62305-3. ’ 

[Les agressions dela foudre sur le site sont enregistrées, En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des . 
- ” dispositifs de protection concemnés est réalisée dans un délai maximum d'un mois par un organisme compétent. Sue de 

. es vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 
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:Le «permis d'interventions et éventuellement le «permis de 
‘1 «permis d'interventions et éventuellement le «permis de fe 

  

- L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des: Installations Classées l'analyse du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de raafntenance, le camet de bord et les rapports de vérifications. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS - 

Ces consignes doivent notamment Indiquer : 

-  Fnterdiction de fumer : 

= l'interdiction de tout brûlage à l'air libre : 

quelconque dans les zones de dangers présentant des risques 

-  “nlerdiction d'apporter du feu sous une forme 
! à < . ns ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique ; 

d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventio 

— l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
+ Ks procédures d'art d'urgencs et de mise en sécurité ° de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, Chauffage, fermeture des portes Soupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) :- 

+. les moyens d'extinction & utiiser en cas d'incendie : 

- la procédure d'alerte avec ies numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secoürs. 

ARTICLE 7.3.2, FORMATION DH PERSONNEL 
| 

pris le personnel intérimaire, 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y com n reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à fenir en cas d'incident au accident et, sur la . mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 'explosible et toxique sont réalisés Sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sen des installations où unités en exploitation et les dispositions de conduite et de survellance à adopter. 

| ARTICLE 7.3.3. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE LL . 

©. Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment hebilitée et nommément désignée. 
: Article 7.3.8.1. «permis d'interventions Qu «permis de feu» 

Peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis d'interventions et éventuellement d'un <pémis ds fur et en respectant une consigne paräcullère. 

feu» et la consigne particulière doivent être établis et visés par aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués Par une entreprise extérieure, us et {a consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les Personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Aprés la fin des travaux et avant la prise de Factivité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou ‘son représentant où le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

“Fexploitant ou une personne qu'il 

. Article 7.3.3.2. Entretien | | 
* Conformément aux Sngagements dans l'étude de dangère, l'exploitant met en place la maintenance préventive suivante: . 

“2 visites annuelles avec contrôle d'étanchéité gaz : | co .*... Une visite semestrialle de contrôle des organes de sécurité et de mesure du Systèrne d'autocontrôie : 
= - Une visiie eériodique au minimum annuelle des détecteurs gaz; 
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| - Une visile annuelle des installations éléciriques : ! 

  

| + Une visite quinquennale des installations de protection contre la foudre ; 

| : = Une visite annuelle des extincteurs. 

Article 7.3,3.3. Livret de chaufferie : 

{l est tenu à jour un livret de. chaufferie qui comprend notamment les résuitats suivants : 

nom et adresse de la chaufferie, du proprétaire de l'installation, de l'entreprise chargée de l'exploïfation, de 

l'entretien ; 

se caractéristique du local chaufferie, des installations de stockage du combustible, des générateurs de équipement 
de chauffe : 

caractéristique des combustibles précanisés par le constructeur, mesures prises pour assurer le stockage .du 
combustible, l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché ; 

    

  

  
- & traitement des eaux : 

  

- la désignation des apparells de réglage des feux et de contrôle ; 

- dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique ; 

 - conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 

résultat des contrôles et visa des personnes ayant effeclué ces contrôles, consignation des observations faîtes et 
suiles données ; 

‘grandes Fgnes de fonctionnement et incidents d'exploitation ; 

. consommation: annuelle de combustible (gaz et fioul) : 

indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de réglage de des feux et de 
contrôle ; 

= indication des auires travaux d'entretien el opérations de nettoyage et de ramonage. 

se (CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

| ARTICLE 7.4.1, ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser . les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer “périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d' exploitation. et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

‘Les vérifications, les opérations d'entreflen et de vidange des rétentions doivent être notées sûr un registre spécial tenu & la 
disposition de l'inspection des Installations Classées. 

- ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et auires emballages, les récipients fixes de stockage de produits. dangereux d'un volume supérieur à 800 1 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, (8 numéro et le symbole de danger défini dans ta 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques derigerauses. 

ARTICLE 7.4.3. RETÉNTIONS 

Tout stockage” fe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sois est associé à une 
capacité da rétention dant le volume est au moins égal à la plus grande des deuxvalurs suivantes : | . 

  

      

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

      -. 60% de la capacité des réservoirs associés, FT è ‘| : ….    
Cette disposition n rest pas applicable aux bassins de traitement des eaux rési 
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DUT 

- Les réservoirs Sont repérés par une signalétique les identifiant par un numéro, leur capacité et le produit contenu, 

:-. La consignation d' 
* “défini par l'exploitant. Les obturateurs-à opercul 
‘bâtiments, … . k : 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 2501, la capacité de rétention est au moins égale à : 
dans le cas de fiquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts : 

danses autres cas, 20 % de la capacité totsie des fûts ; 

. + Jens tous les cas, 800 {minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et -Peut.êtie contrôlée à tout moment. ll en est de même pour son éventuel dispositif d'obiuration qui est maintenu fermé. en Pemanence, 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutiures et effluents accidentels ne comportent . “aucun moyen de vidange per simple gravité dans le réssau d'assainissement ou le millau naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en - Pariculier de [a différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitent notamment les surfaces susceptibles d'être moulllées en cas de fuite, 

- L'exploitant tient à jour un plan présentant la locelisstion des rétentions dispanibles sur le site, avec le volume disponible, et le fient à ia disposition du SDIS et de l'inspection des installätions Classées. 

- ARTICLE 7,44, RESERVOIRS DE STOCKAGE DU FIOUL 

- Arüicle 7.4.4.1. Dispositions constructives 

Le fioul est stocké dans des réservoirs enterrés double enveloppe. 

placée à _ Proximité des évents et des orifices de dépotage. 

Les parois des réservoirs de Stockage du ficul sont situées à une distance horizontale minimale de 2 m des limiles de propriété et des fondations de tout local, ‘ 
- Les réservoirs sont. en acer ou en matière composite, à double enveloppe et conformes à {a norme qui leur est applicable, Ils Sont munis d'un système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle 

de fuite est confonne à la norme EN 13160 ou équivalent. Le détecteur de 

ervoirs est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interompt automatiquement te 
d'utfisation èst atteint. Ce dispositif est conforme à la norme NF EN 13616 ou 
un dispositif permettant à tout moment de connaître le volume de liquide contenu, Ce 

Toute opération de remplissage des rés 
remplissage lorsque le niveau madmel 
équivalent, Chaque réservoir est équipé d' 

… dispositif est indépendant du limiteur de remplissage. 

Article 7.4.4.2, Events 

Chaque réservoir est équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fes d'une section au moins égale au quart de la somme des sections des tuyauteries de remplissage. 

ARTICLE 7.4.6. TUYAUTERIES, CANALISATIONS 

- Articte 7.4,8.1. Dispositions générales applicables aux réseaux d'alimentation en combustibles fioul et gaz 

Les réseaux d'alimentation en combustibles doivent être conçus et réalisés de façon à réduire les risques en cas de fuite, . notamment dans des espaces confinés, Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, chocs, températures excessives ….) et repérées par des couleurs normelisées. Le parcours des “canalisations à l'intérieur des locaux est aussl réduit que possible. 

un tronçon de.canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon Un cahier des Ghames précis cb le, non manœuvrables sans fuite vers l'atmosphère, sont inferdis à l'intérieur des” 
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De bte ane nent dame En de ete 

  

Article 7.4.5.2. Tuyauteries fioul 

: Les tuyauteries véhicufant du fioul et enterrées sont installées à pente descendante vers.les réservoirs. Elles sont munies d'une 
deuxième enveloppe externe étanche campaïble avec le fioul transporté, séparée par un espace annulaire de l'enveloppe 

inteme. . NH : 

Les tuyauteries sont conformes à la norme NF EN 14125 ou.équivalent. 

Un point bas {boîtier de-dérivation, réceptacle au niveau du trou d'homme du réservoir …) permet de recueillir tout écoulement 
"de produïten cas de fuite de la tuyauterie: Ce point bas est pourvu d'un regard permettant de vérifier l'absence de produit ou de 

vapeur et est éloigné de taut feu nu. - . : - 

Un contrôle de l'absence de liquide est réalisé hebdomadairement au point bas précité. Un suivi formalisé de ces contrôles est 
réalisé et tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées. : 

ARTICLE 7.4.6. DISPOSITIFS DE COUPURE 

Un dispositif de coupure menuell, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'exiérieur des 
“bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des apparells de combustion, Ce dispositif, clairement 
repéré et indiqué dans les consignes d'exploitation, doit être placé : 

    

- dans un eridroit accessible rapidement et en toute circonstance ; 

+ à l'extérieur et en aval du poste de fivraison (gaz) et du stockage du combustible (fioul). 

Î est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctlonnement, et comporte une indication du sens de l& manœuvre ainsi 
que le repérage des positions ouverte et fermée. . 

  

La coupure de l'afimentation en gaz est assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite 
- * d'alimentation au gaz. Cette vanne assure la fermeture de l'alimerdation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est 
.- détectée par un capteur. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz au moins deux capteurs) et 

“un pressostat (son seuil doit être aussi élevé que possibié compte-tenu des contraintes d'exploitation). . 

* . Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de Falraentation de gaz) est testée 

“périodiquement. La position ouverte ou.fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

  

- ARTICLE 7.4.7. ORGANE DE COUPURE RAPIDE 

*Un organe de coupure rapide doit équiper chaque chaudière au plus près de celle-ci. 

| “ARTICLE 7.48. CONTROLE DE LA FLAMME 7" 

- Les chaudières sont équipées de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et, d'autre part, en cas * 
-de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné etou l'installation. 

ARTICLE 7.4.0, DETECTION GAZ 

Un dispositif de détection gaz déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuls de 
dangers, doit être mise en place dans le.bâtiment chaufferie. - 

* Ca dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre Famontation électrique, à Fexception : 

- de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive ; 

- de l'alimentation en frès basse tension : ‘ 

-.. de l'éclairage de secours. | 

Cetie manœuvre de coupure ne doit pas provoquer d'arc ou d'étincelle susceptible de déclencher une explosion. 

.… L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite. Leur situation est répérée sur un 
plan, lis sont contrôlés régulièrement et les résultats ds ces contrôles sont consignés par écrit Des étalonnages sont 

_ ‘Téguliérement effectués. : 

- Toute détection. de gaz au-delä.de, 60 % de la titnité jnféfiéure d'explosivité conduit à la mise en sécurité de toute installation ‘ ** 
* +. susceptible d'être ën contact avéc l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements prévus pour fonctionner en, 

… atmosphère explosive. Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. L Le 
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F1" le procédure Perméttant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir t 

  

ARTICLE 7.4.10, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en atiente de chargement ou de déchargement. | . 

ARTICLE ZA, ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
* l'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fière déchets la plus appropriée, ‘ 

° 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1, DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'exploitant met en œuvre des moÿens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

| ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et ss conditions d'essais périodiques de ces matériels. Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à ta disposition du SDIS et de l'inspection des Installations Classées. 

- . 
ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant dispose a minima de : 

 :# poteaux incendie assurent un débit en simultané de 60 m°h chacun, placés en dehors des zones d'effets détemminées dans Pétude des dangers ; 
° 

- : des exincteurs en-nombre et en qualité adeptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets : 
’ 

+ des robinets d'incendie armés ; 

- me réserve de sable meuble et sec de 100 êtres avec une pelle. 
oue 

* ARTICLE 7.54. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans {es procédures et instructions de travail, tenues &'jour et ” affichées dans les lieux fréquentés par la personnel. 

- Ces consignes indiquent notamment : - 

-  Mnerdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les partes de-l'installation qui. en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des mallères mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un Sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité Publique ou le maintien en sécurité de l'installation : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 
= les mesures & prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et Notamment les conditions d'évacuation des décheis et eaux souflées en cas d'épandage accidentel : 
- fes moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 

- +. & procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de Fétsblissement, des services | d'incendie et de secours ï 
. 

out transfert de pollution Vers le milieu récepteur, 
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ARTICLE 7.5.5, PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.5.5.1. Bassin de confinement . 

  

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluée lors d'un accident ou d'un incendie y 
compris {es eaux d'extinction et-de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés 
et d'une capacité miniraum de 480 m° avant rejet vers le milieu natures, 

La vidange de ce bèsen nécessitera une analyse préalabte évent rejet parméitant de déterminer la filière Fa pus adäptée - 
(élimination comme déchel confomément au titre S du présent arrêté, ou élimination comme effluent conformément au fre 4 
du présent arrêté). 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 BILANS PÉRIODIQUES 
ARTIÈLE 811. BILAN ANNUEL | 

L'éxploitant adresse au Préfet, au plus tard le 15 février de chaque année, un bilan annuel poriant sur l'année précédente : 
- des ufilisations d'eau : le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

- de la masse annuelle des émissions de Polluants, suivant un format fxé par le ministre chargé des Installations *  Gassées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sois, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement, Ce bilan conceme au minimum, d'après les éléments portés à a connaissance de l'inspection des Installations Classées, les substances suivantes: CO. 

L'exploïfant transrnet dans le même délai par voie électronique à l'Inspection des Installations Classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des Installations Classées. 

- ARTICLE 8.1.2, BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS ) 

- L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à f'articie R 5812-45 du code l'environnernent. Le bilan - est à fournir avant la date enniversaire de l'arrêté d'autorisation plus 10 ans. 

“Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, contient notamment : 

. =. une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511.1 du code de l'environnement : 

- Une synihèse des moyens actusis de prévention et de réduction des pollutions et la siluefion de ces moyens par : Fapport aux meilleures techniques disponibles : . k 

- les investissements an matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée : 

- l'évolution des flux des Principaux polluants au cours de ta période décennale passée ; 

les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets : 

[un résumé des accidents et incidents au cours de fa période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-4 du code da l'environnement : 
‘ 

+ une énalyse des meilleure techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la Situation des installations de l'établissement ï 

=. des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques répondant "aux meilleurs, techniques disponibles par une analyse techrico-économique. Un échéancier de mise en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant ï 

les conditions d'uillisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli - . Cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

‘Îles mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne.concerne pas les installations qui ent rempf cette condition dans leur demande d'autorisation). . 
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TITRE 9 - ECHEANCES 

  

Articles Types de mesure à prendre ‘ Date d'échéance _° : 
  

Arcs 3.2.6.1 Autosurvelllancs des émissions atmosphériques Résuftats de lautosurveilance a continu des 

émissions etiosphériqués. 

A transmetire. tous les mois à l'inspection des 
Installations Classées avec les commentaires de 
l'exploitant. 

  

Arücle 3.2.6.2 Survelllante par un organisme extérieur des 
émissions aimosphériques . atmosphériques par un laboratoire extérieur. 

Résultats de fa surveillance annuelle des’ rejets | 

A transmettre dans tes meïlieurs délais après réception 
à l'inspection des installations Classées avec les 
commentaires de l'exploitant. 

  

Aricle 4.3.8 Valeurs inites d'émission des eaux industrielles Résuliais du contrôle annuel des rejets d'eaux 
industrielles. 

A transmettre dans les meilleurs délais après réception 
à l'inspection des. Installations Classées avec les 
commentaires de l'exploitant. 

  

Article 4.3.9 Valeurs limites d'émission des eaux pluviales 

“TA transmettre dans les mellleurs délais après réception 

Résultats du contrôle annuel des rejets d'eaux 
pluviales. 

à l'inspection des Installations Classées avec les 
commentaires de l'expfaitant. 

  

‘Chapitre à Contrôles acoustiques Résultais de la mesure de la situation acoustique du 
site. 

A réaliser dans les 6 mois suivant la mise en service 
des installations puis tous les 3 ans. | 

A transmettre dans les mellieurs délais après réception 
à l'inspection des Installatlons Classées avec les 
commentaires de l'exploitant. 

  

JAticke 811. Bilan annuel Dédaration GEREP de l'année N à faire parvenir avant 
le 15 février Ns#1. 7 

  

“lArtiicie 8.1.2   Bllan de fonctionnement ensemble < des rest 
chroniques et accidentels)     Bilan de fonctionnement à transmettre à M. le Préfet du 

Val d'Oise avant la date anniversaire de l'arrêté |: 
d'autorisation + 10 an$._”   
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